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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Verkehrspolitik

Parteien und Verbände äusserten sich kritisch zur Vorlage zur Verlagerung des
alpenquerenden Güterverkehrs von der Strasse auf die Schiene: Die Vertreter der
Alpeninitiative beharrten auf dem Reduktionsziel 2009 und unterstrichen dies mit einer
Petition mit 40'000 Unterschriften. Der Schweizerische Nutzfahrzeugverband ASTAG
stellte sich hinter den Verfassungsauftrag, lehnte aber eine Kontingentierung über eine
Alpentransitbörse ab, da diese den Binnenverkehr diskriminiere; zudem entspreche der
massive Ausbau der Rola nicht den Bedürfnissen der Wirtschaft. Bei den Parteien
sprachen sich SP und Grüne gegen alle drei Varianten aus und verlangten die Einhaltung
des Ziels bis 2009. Die CVP bevorzugte die erste Variante, allerdings ohne
Alpentransitbörse. Die SVP verwarf ebenfalls alle drei Modelle und forderte eine auf
Rentabilität ausgerichtete neue Vorlage. Die FDP wünschte eine vertiefte Problem- und
Lösungsanalyse und Vorschläge zur Verbesserung der Zusammenarbeit mit den
Nachbarstaaten. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 28.11.2006
MAGDALENA BERNATH

En juin de l’année sous revue, l’Association Transports et Environnement (ATE) a
présenté un projet d’initiative populaire fédérale visant à modifier la clé de répartition
des recettes des taxes routières, afin que les transports publics en reçoivent la moitié
et non plus seulement le quart. Le produit de la vente des vignettes autoroutières
resterait acquis à la route, par contre les recettes des autres taxes seraient versées
dans un pot commun, puis réparties à raison de 45% pour les transports publics (contre
24% actuellement) et 53% pour les routes (aujourd’hui: 74%). Par cette réallocation de
moyens au fonds des transports publics (FTP), l’ATE entend assurer le financement de la
réalisation des projets non retenus, faute d’argent, pour la première étape du
développement de l’infrastructure ferroviaire (ZEB 1). Le Touring Club Suisse (TCS) a
jugé cette initiative scandaleuse et dangereuse, dans la mesure où elle remet en
question le financement du fonds d’infrastructure, notamment la part de CHF 5,5
milliards dévolue à l’élimination des goulets d’étranglements. L’initiative, soutenue par
le PS, les Verts, Ecologie libérale (VD) et des organisations écologistes, sera
formellement lancée début 2009. 2

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 20.06.2008
NICOLAS FREYMOND

Après le Conseil des Etats l’année précédente, le Conseil national s’est à son tour saisi
du projet de législation concernant le trafic des marchandises. Le plénum a décidé
d’entrer en matière par 124 voix contre 62, rejetant une proposition de renvoi du
groupe UDC, hostile à l’instauration d’une bourse du transit alpin et à l’édiction
d’objectifs chiffrés en matière de réduction du trafic routier transalpin. Lors de la
discussion sur le projet de loi sur le transfert de la route vers le rail du transport lourd
de marchandises à travers les Alpes (LTTM), la chambre basse a rejeté de justesse, par
91 voix contre 89, une proposition Loepfe (pdc, AI) visant à reprendre la formulation de
l’article constitutionnel pour la protection des Alpes, soit « à travers la Suisse » au lieu
de « à travers les Alpes ». Soutenu par le groupe UDC, par une majorité du groupe
radical-libéral et un tiers du groupe PDC, cet amendement visait à restreindre la portée
de l’objectif de transfert au seul trafic international, c’est-à-dire à en exclure le trafic
interne. La majorité de la commission des transports (CTT-CN) et le chef du DETEC,
Moritz Leuenberger, y ont opposé que la discrimination ainsi faite entre transporteurs
suisses et internationaux serait contraire aux Accords bilatéraux conclus par la
Confédération avec l’UE dans ce domaine. Le groupe UDC est revenu à la charge en
proposant de supprimer purement et simplement l’objectif de réduire le nombre de
courses transalpines de camions à 650'000 par an d’ici à 2019. Le plénum a balayé cet
amendement et approuvé le projet du Conseil fédéral par 111 voix contre 68. Comme à
la chambre haute l’année précédente, la gauche et les Verts ont tenté de ramener le
délai à 2012, mais leur amendement en ce sens a été rejeté par 89 voix contre 83.
Concernant la LTTM, le Conseil national ne s’est écarté du Conseil des Etats que
s’agissant de la bourse du transit alpin, innovation la plus controversée du projet.
Suivant sa commission, le plénum a refusé d’imposer au Conseil fédéral d’obtenir l’aval
des chambres tant pour négocier la mise en place de la bourse avec les autres pays
concernés que pour mettre en œuvre concrètement le dispositif retenu. Selon la

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 19.12.2008
NICOLAS FREYMOND
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formulation adoptée par 110 voix contre 82, le gouvernement sera compétent pour
conclure les traités internationaux nécessaires à la création de la bourse, mais devra
soumettre à l’Assemblée fédérale un projet législatif de mise en œuvre. Le plénum a en
outre refusé d’obliger le Conseil fédéral à créer ladite bourse dans un délai de deux ans
à compter de l’adoption de la loi, comme le souhaitait le camp rose-vert. Par 110 voix
contre 80, le Conseil national n’a pas voulu autoriser le gouvernement à octroyer des
droits de passage gratuits, afin d’inciter au transfert de la route vers le rail. Au vote sur
l’ensemble, le projet a été approuvé par 109 voix contre 68, la totalité du groupe UDC
ainsi que des députés radicaux et démocrates-chrétiens le rejetant. Concernant les
autres projets d’actes du paquet, la chambre du peuple s’est distinguée de son
homologue des cantons en se montrant plus généreuse dans son soutien au transport
combiné de plaine. Elle a ainsi alloué un plafond de dépenses de CHF 200 millions
jusqu’en 2015 pour le trafic interne, soit le double du montant approuvé par le Conseil
des Etats l’année précédente.

Lors de l’examen des divergences, ce dernier s’est rallié au Conseil national sur
l’ensemble des points litigieux et a approuvé unanimement tous les actes du paquet. À
la chambre basse, la LTTM a été adoptée par 127 voix contre 65 et les autres projets par
des majorités plus confortables encore. En votation finale, le groupe UDC et un quart
du groupe radical-libéral ont rejeté la LTTM. 3

L’ATE a lancé une initiative populaire fédérale « pour les transports publics » avec le
soutien du PS, des Verts, des Verts libéraux et du parti évangélique. L’initiative vise à
modifier la clé de répartition des recettes des taxes routières afin d’en attribuer la
moitié aux transports publics. Concrètement, le texte déposé propose d’affecter la
moitié du produit net de l’impôt à la consommation sur les carburants des transports
terrestres aux transports, à raison d’une moitié pour les transports publics sur le rail, la
route et les eaux et de l’autre pour certaines tâches liées à la circulation routière. Le
produit de la vente des vignettes autoroutières resterait acquis à la route, par contre
les recettes des autres taxes seraient allouées à parts égales aux transports publics et
au trafic routier (contre respectivement ¼ et ¾ actuellement). Le TCS et Routesuisse,
organisation faîtière de l'économie automobile et du trafic routier privé, ont
catégoriquement rejeté l’initiative au motif qu’elle met en péril l’alimentation du fonds
d’infrastructure et, partant, la mise en œuvre du programme d’élimination des goulets
d’étranglement routiers. Le directeur de l’Union des transports publics (UTP), Peter
Vollmer, a estimé peu judicieux de la part de l’ATE d’initier une lutte pour la répartition
des recettes routières, alors que des moyens supplémentaires devront de toute
manière être trouvés pour financer les nouveaux projets d’infrastructures. À cet égard,
il s’est dit favorable à l’introduction d’une taxe sur la mobilité telle que proposée par le
DETEC. 4

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 31.10.2009
NICOLAS FREYMOND

À l’automne, l’initiative populaire fédérale « pour les transports publics », lancée
l’année précédente par l’ATE, avec le soutien du PS, des Verts, des Verts libéraux et du
parti évangélique, a abouti. Elle propose une réforme de la répartition du produit des
taxes routières (vignette autoroutière exceptée) afin d’en attribuer la moitié aux
transports publics, contre un quart actuellement. L’ATE a estimé qu’un montant de CHF
800 millions par an pourrait ainsi être investi pour développer l’offre des transports
publics. L’USAM et le TCS ont réaffirmé leur rejet catégorique du texte, au motif qu’il
induirait une hausse insupportable des taxes sur les carburants. 5

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 01.10.2010
NICOLAS FREYMOND

In der Sommersession 2015 nahm der Nationalrat die Beratung zur Volksinitiative „Für
eine faire Verkehrsfinanzierung“ (Milchkuh-Initiative) auf. Wie schon in der kleinen
Kammer gab es auch in der Volkskammer einen Rückweisungsantrag, der die Beratung
der Initiative mit der Behandlung des NAF verknüpfen wollte. Der Rückweisungsantrag
war von Nationalrat Français (fdp, VD) eingereicht und von rund einem Dutzend
Mitgliedern der SVP-Fraktion mitunterzeichnet worden - auch von Mitgliedern des
Initiativkomitees. Martin Candinas (cvp, GR) legte für die Kommissionsmehrheit dar,
weshalb eine gemeinsame Behandlung von Volksinitiative und NAF nicht wünschenswert
sei. Er warf dabei dem Initiativkomitee fehlende Kompromissbereitschaft vor, was von
den Nationalräten und Mitgliedern des Initiativkomitees Rime (svp, FR), Binder (svp, ZH)
und Amstutz (svp, BE) bestritten wurde. Als Roger Nordmann (sp, VD) für die
Kommission sprach und der Initiative einen extremistischen Charakter bescheinigte,
empörte sich die SVP-Fraktion. Ulrich Giezendanner (svp, AG), ebenfalls ein Mitglied des

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 03.06.2015
NIKLAUS BIERI
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Initiativkomitees, forderte eine Entschuldigung für diese "Riesenfrechheit" – was
Nordmann jedoch ausschlug. Der Rückweisungsantrag der Minderheit Français wurde
äusserst knapp mit 93 zu 91 Stimmen bei 2 Enthaltungen abgelehnt. Für die
Rückweisung stimmten die geschlossenen Fraktionen von SVP und FDP mit einzelnen
Stimmen aus der CVP und der BDP. Die Fraktionen von SP, Grünen und GLP stimmten
geschlossen dagegen. In der weiteren Debatte in der grossen Kammer argumentierten
die Gegnerinnen der Vorlage mit den CHF 1.5 Mia., welche der Bundeskasse wegen der
Initiative entgehen würden und mit den deswegen notwendigen Sparmassnahmen. Die
Befürworterseite stellte hingegen die Vernachlässigung der Strasseninfrastruktur und
die hohe Belastung durch Abgaben im Strassenverkehr in den Vordergrund. Der
Minderheitsantrag Wobmann (svp, SO), der die Initiative zur Annahme empfehlen wollte,
unterlag dem Mehrheitsantrag der Kommission schliesslich mit 97 zu 65 Stimmen bei 11
Enthaltungen. Für die Minderheit stimmte die geschlossene SVP-Fraktion und ein gutes
Drittel der FDP-Fraktion. Die Hälfte der Mitglieder der FDP-Fraktion enthielt sich der
Stimme oder entzog sich der Abstimmung. Während die Fraktionen von SP, Grünen und
GLP geschlossen für den Mehrheitsantrag stimmten, taten dies die Fraktionen von CVP
und BDP grossmehrheitlich. 6

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Linke und ökologische Parteien

Der Parteitag der GP vom 15. August in Schaffhausen stand in erster Linie im Zeichen
der Verkehrspolitik. Einstimmig wurde die Ja-Parole für die LSVA gefasst. Mehr Anlass
zu Diskussionen bot die Vorlage über die Finanzierung der Bahninfrastruktur (Finöv).
1992 hatten die Grünen die Neat-Netzvariante mit einem Referendum bekämpft. Der
pragmatischen Haltung von Vorstand und Fraktion, beim Entscheid über die Neat auch
staats- und realpolitische Aspekte zu berücksichtigen, erwuchs Widerstand aus der
fundamentalistischen Strömung der Partei. Das Ja zur Finöv fiel allerdings klar aus.
Ferner verabschiedeten die Delegierten ein verkehrspolitisches Positionspapier. Darin
forderten sie ein kinder-, umwelt- und sozialverträgliches Gesamtverkehrskonzept und
machten sich für eine Vollkostenrechnung aller Verkehrsträger stark. Für die
Beibehaltung der 28-Tonnen-Limite wollen sich die Grünen nicht mehr engagieren.
Gleichzeitig bekundete die GP ihre Unterstützung für vier verkehrspolitische Initiativen,
so z.B. für die «Verkehrshalbierungsinitiative» oder die Initiative für Tempo 30
innerorts. 7

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 15.08.1998
URS BEER

In der Verkehrspolitik wollten die Grünen ihre Position für weniger Mobilität
verteidigen. Bereits im Januar kündigte Co-Präsidentin Regula Rytz an, ein Referendum
zu unterstützen, sollte der Bau einer zweiten Gotthardröhre beschlossen werden. Das
bis anhin von den Grünen besetzte VCS-Präsidium wollte man ebenfalls nicht kampflos
der SP überlassen: neben der letztlich gewählten Evi Allemann (sp, BE) trat deshalb auch
Aline Trede (gp, BE) an. Mitte April brachten die Grünen zudem die Idee eines
Gelegenheits-Halbtax-Abonnements in die Diskussion um die Preise im öffentlichen
Verkehr ein. Die „Bahnkarte 25“ soll für CHF 50 im Jahr die Bahnreisen um 25%
verbilligen. Damit würden Anreize für Gelegenheitszugfahrer gesetzt, die vermehrt auf
die Strasse ausweichen würden, gab Regula Rytz, Co-Präsidentin der Grünen in einem
Interview zu Protokoll. Eine ähnliche Idee war in Deutschland mit einigem Erfolg im Jahr
2002 eingeführt worden. Schliesslich forderten die Delegierten im November in einer
Resolution, dass bis 2050 nur noch Autos auf Schweizer Strassen fahren dürfen, die mit
grünem Strom fahren. Dies soll durch eine Erhöhung der Auto-Importsteuer und der
Umwandlung von Parkplätzen in Standplätze mit Ladestationen erreicht werden.
Darüber hinaus müsse möglichst rasch ein verursachergerechtes Mobility-Pricing
eingeführt werden. 8

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 11.11.2013
MARC BÜHLMANN

1) Presse vom 10.10. und 28.11.06. Zur Problematik der Leerfahrten siehe die Antwort des BR auf eine Interpellation
Recordon (gp, GE) in AB NR, 2006, Beilagen I, S. 353.
2) Presse du 20.6.08.
3) BO CN, 2008, p. 1086 ss., 1100 ss. et 1976; BO CE, 2008, p. 862 ss. et 1059. FF, 2009, p. 213 ss. 
4) FF, 2009, p. 1167 ss.; presse du 21.3.09; Bund, 23.6.09 (UTP); TA, 27.8.09; BaZ, 31.10.09 (TCS et Routesuisse). 
5) FF, 2010, p. 6049 s.; presse du 7.9.10. 
6) AB NR, 2015, S. 832ff.; AB NR, 2015, S. 847ff.; LT, NZZ, 4.6.15
7) GPS-Positionspapier (1998). Verkehr zukunftsfähig gestalten; Presse vom 17.8.98
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8) NZZ, 21.1.13; AZ, 22.4.13; So-Bli, 22.9.13; NZZS, 20.10.13; NZZ und TG, 11.11.13.
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